
DE MALICETTE

LE MARCHÉ  ET LE VIRUS 
 
Un tableau tenu à jour par une équipe de médecins français permet 
de savoir quels sont les pays dans le monde qui luttent le plus ef-
ficacement contre le COVID-19. Prévention, soins, état du système 
de santé, recherche, etc. Tout est pris en compte pour décider d’une 
note globale et un pronostic. 
La France, hélas, se retrouve bien mal placée parmi les dix pays 
choisis. Les meilleurs élèves affichent 28 ou 30 tandis que la France 
atteint péniblement le 13, avec une note lamentable de 9 pour le 
point de départ de l’épidémie. Dans l’ordre de qualité on trouve 
Hong-Kong, la Corée du Sud, Singapour, puis la Tchéquie (23 à 28  
points), l’Allemagne (17 à 22) puis la France (9 à 13). L’Italie et l’Es-
pagne suivent à peu près dans les mêmes eaux. La chine ou les E.U 
ne sont pas pris en compte tant les données sont difficiles à comp-
tabiliser.  
André Grimaldi qui fait paraître ce tableau dénonce « les politiques 
qui, depuis 10 ans, ont traité l’hôpital public comme une entreprise 
commerciale qui devait se projeter dans un marché mondialisé. » 
Faire rentrer par exemple. de l’argent en attirant le « tourisme mé-
dical haut de gamme. » Et d’accuser les ruptures régulières de dis-
ponibilité de médicaments indispensables, le refus de relocaliser la 
production des principes actifs, etc.... 
Depuis 1945, les gouvernements successifs ont mis à mal le sys-
tème de santé né du Programme de la Résistance en favorisant le 
privé. 
Avant d’en avoir fini avec cette cochonnerie de virus, il me semble 
indispensable de mobiliser tous ceux qui prennent conscience que 
la santé , service public et totalement public, doit échapper à la  ty-
rannie du marché. 

L’HUMEUR

Covid-19 
 

LA BATAILLE POUR ÉVITER LE PIRE DANS LES EHPAD

PAR LDA 

Depuis quelques temps, la communication gouvernementale se 
concentre sur le désengorgement des hôpitaux, éludant le nombre de 
morts quotidiens y compris dans les Ehpad. Ces établissements sont 
le théâtre d’une flambée de l’épidémie. Même si les situations dif-
fèrent d’une région à l’autre, on constate en moyenne 30 % de décès 
chez les résidents et 50 % du personnel atteint par la maladie dans 
la moitié des établissements de l’Hexagone touchés par le virus. Pas-
cal Champvert, le président de l’Association des directeurs au ser-
vice des personnes âgées refuse d’être alarmiste, mais il nie pas 
l’importance du nombre de victimes. Sans parler des personnes âgées 
mortes à domicile. Pour le docteur Gaël Durel, président de l’Asso-
ciation nationale des médecins coordonnateurs du secteur médico-
social, les décès sont largement sous-estimés, « Il faut au moins 
multiplier par 1,3 puisque nous ne sommes autorisés à déclarer que 
les résidents testés positifs ». Nathalie Maubourguet, présidente de 
la Fédération française des associations de médecins coordonnateurs 
en Ehpad, peste contre la plateforme censée recenser les décès.          
« Elle fonctionne un jour sur deux ». 

Des situations catastrophiques dans tout l’Hexagone 

Apparemment, protéger les résidents en Ehpad et les soignants qui 
s’occupent d’eux ne semblait pas une priorité. Alors même que les 
hôpitaux étaient saturés dans le Grand-Est, les établissements de la 
région ont vécu des situations catastrophiques. « Des personnes 
âgées sont mortes dans des conditions effroyables, faute de médica-
ments et de matériel », déplore Nathalie Mauboutguet. Ce sont les 
soignants du Grand-Est qui ont alerté leurs confrères des régions 
moins impactées. Les agences régionales de santé ont mis, elles, 
beaucoup plus de temps à réagir. «  Nous, les médecins, avons été les 

premiers à lancer l’alerte avant le confinement, certains confrères 
ont mis en jeu leur démission si les directeurs, qui attendaient les 
consignes des ARS, continuaient à ouvrir les salles de restaurant aux 
résidents », regrette Gaël Durel. Même constat sur les masques :        
«  En récupérer a été notre premier combat, se souvient Nathalie 
Maubourguet. Au départ, seuls les soignants des hôpitaux étaient 
prioritaires ».  L’entraide et la débrouille ont été à l’œuvre à peu près 
partout. Certaines équipes ont même décidé dès le début de l’épidé-
mie de rester confinées avec leurs résidents pour les préserver. D’au-
tres ne comptent plus leurs heures. «  Nos taux d’encadrement ne 
nous permettent pas de travailler correctement en temps normal, 
alors imaginez en temps de crise, résume Gaël Durel. Depuis 30 ans, 
notre politique de santé oublie les Ehpad, on le paye cruellement 
aujourd’hui ».  

Il faudra tirer des leçons de cette épidémie 

Pour pallier le désarroi des résidents enfermés et des familles qui ne 
peuvent assister aux derniers moments de leurs parents à cause des 
procédures sanitaires très strictes, Pascal Champvert préconise             
«  l’embauche massive de psychologues, pour maintenant et pour 
après » De l’avis de tous, après la crise, il faudra tirer des leçons de 
cette épidémie. Le fait que les soignants se soient vus reconnus leur 
a fait prendre conscience de l’utilité sociale de leur métier. Nathalie 
Maubourguet, ne peut imaginer que rien ne change. «  Nous avons 
démontré que ce sont les gens de terrain qui ont réussi à endiguer 
l’hémorragie dans les Ehpad. Il va falloir enfin nous faire confiance. 
Et arrêter de soumettre nos budgets à des contraintes bureaucra-
tiques qui amputent le temps précieux que nous devrions consacrer 
à nos résidents ». 
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“Ne pas prévoir, c’est dejà gémir.” Léonard de Vinci
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Déconfinement des écoles 
 

Pour le bonheur du capital !

Pas tous, pas en même temps, pas pour les étudiants, peut-être en alter-
nant les groupes et les semaines, peut-être avec des masques, peut-être 
sans, bon, rien n’est définitif, rien n’est obligatoire, rien n’est clair non 
plus, mais l’école doit rouvrir !  

Les enseignants devront donc articuler travail  présentiel et télétravail 
pour les élèves qui seraient absents, et donc avoir des articulations et 
des journées de travail très extensibles : le rêve de M. Blanquer ! l’en-
seignant.e corvéable à merci, contrôlable par le numérique, et l’ensei-
gnement à distance. Cette crise sanitaire lui permet en plus d’imposer 
ses réformes, notamment celle du bac et de la transformation du métier 
d’enseignant, alors qu’il se garde bien de mettre en place les mesures 
nécessaires pour un retour à l’école sécurisé dans la durée, à savoir des 
embauches massives de personnels titulaires, fonctionnaires, formés ou  
en formation continue, et en particulier dans les domaines médicaux et 
sociaux dont la quasi-totalité a été supprimée dans l’Education nationale 
( médecins scolaires, infirmier.e.s, psychologues ). La crise montre pour-
tant le besoin d’en recruter d’urgence, mais de tout cela  il ne veut rien 
entendre. 
il fallait les renvoyer au travail 
L’argument social, si émouvant,  laisse à penser que les établissements 
implantés dans les zones populaires seront les premiers concernés par 
la réouverture. Et cela tombe bien : parmi les ouvrier.e.s, 55% étaient à 
l’arrêt, le plus souvent avec le chômage partiel.  Les laisser ne rien faire 
était insupportable, l’économie souffrait trop ! il fallait les renvoyer au 

travail. Bien sûr il y a le risque de contamination dans les transports en 
commun ou sur le lieu de travail, bien sûr il y a la pression patronale,  
mais comme les parents pourront choisir de mettre ou non leur enfant à 
l’école, leur bébé à la crèche, ils pourront choisir aussi d’aller travailler 
ou non ( avec un fort risque de licenciement à la clé ) mais ce sera bien 
sûr leur choix… Et donc l’Etat ne sera ni responsable de leur contami-
nation ni des éventuels décès. En affirmant que l’école reprendra le 11 
mai mais qu’elle n’est pas obligatoire le gouvernement fait reposer sur 
les familles la responsabilité de la lutte contre la pandémie, à chacun de 
choisir s’il prend le risque d’être contaminé ou pas; mais, bien sûr, le 
gouvernement sait que beaucoup n’ont absolument pas le choix. 

Les tests ne sont pas encore suffisants 

Le Pr Arnaud Fontanet, épidémiologiste à l’Institut Pasteur, le dit d’ail-
leurs simplement : « Il fallait organiser la transition vers un retour à l’ac-
tivité, y compris (sic) pour des raisons sanitaires. La clé c’est d’être prêt 
sur le plan logistique avec les bons tests, la bonne appli de traçage, 
l’adhésion de la population, des services de réanimation désemplis…
Mais on devait se jeter à l’eau. » Les tests ne sont pas encore suffisants, 
la bonne appli est à l’étude, les lits de réanimation devraient être à moitié 
libérés vers la mi-mai selon des projections, l’adhésion de la population 
est loin d’être gagnée, mais pour contribuer à l’immunité de la popula-
tion, pour le bien-être de l’Economie et le bonheur du Capital  on se doit 
de se jeter à l’eau, au risque d’être submergé par la nouvelle vague de 
contamination. Enfin, tout le monde ne se jettera pas à l’eau. Pas ceux 
qui savent nager. 

C’est, paraît-il, pour mettre fin    
au creusement des inégalités           
sociales dû au confinement    
des élèves, que M. Blanquer     
va rouvrir les établissements    
scolaire  le 11 mai. 

PAR GISÈLE MALAVAL 

Les médecins et les soignants des 
EHPAD se sont organisés pour 
pallier les retards de l’exécutif et 
parvenir à endiguer une épidémie 
qui va encore faire des victimes 
dans les rangs des résidents.

Souscription du 1er Mai du Parti Communiste Français  

Envoyez vos dons à :  Fédération de l’Aube du PCF, 22 ter Ave-

nue Anatole France 10000 TROYES ( chèque à l’ordre de ADF 

PCF 10, vous donnant droit à déduction fiscale ). 

La Fédération vous offrira le “mog”du centenaire : 
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ANNONCES LÉGALES 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à TROYES du 06/03/2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes :  
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée.  
Dénomination sociale : TROYES AUTO-
MOBILE SERVICES.  
Sigle : TAS.  
Siège social : 86 rue Charles Gros, 10000 
TROYES.  
Objet social : entretien et réparation de véhi-
cules automobiles, et vente d'accessoires 
pour automobiles, achat et vente de véhi-
cules neufs et d'occasion.  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés.  
Capital social : 10 000 euros. 
Gérance : Monsieur Jean HANNOUN, de-
meurant 4 rue Marcel Renault 75017 
PARIS, assure la gérance.  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis. La Gérance 
 

ACB - ATELIER CHAMPENOIS  
DE BRODERIE 

SARL au capital de 69 200 euros  
(ancien capital 250 000 euros) 

Siège social : 67 Avenue  
du Général  Leclerc 

10440 LA RIVIERE DE CORPS 
751 472 564 RCS TROYES 

   
Par une délibération en date du 11 mars 
2020, l'Assemblée Générale Extraordinaire 
a décidé : 
 - de réduire le capital social de 250 000 eu-
ros à 50 000 euros, à la suite de pertes, par 
voie de réduction de la valeur nominale des 
parts et sous condition de la réalisation dé-
finitive de l'augmentation de capital décidée 
ci-après ; 
- et d'augmenter le capital de 19 200 euros 
pour le porter à 69 200 euros par l'émission, 
avec prime d'émission, de 192 parts nou-
velles à libérer en numéraire. 
Elle a ensuite constaté la souscription et la 
libération des parts par compensation avec 
des créances liquides et exigibles sur la so-
ciété. Elle a constaté en conséquence la 
réalisation définitive de l'augmentation de 
capital et corrélativement de la réduction 
préalable de capital et apporté les modifica-
tions statutaires rendues nécessaires par la 
double opération. 
Les mentions antérieurement publiées rela-
tives au capital social sont ainsi modifiées :  
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL : 
Ancienne mention : Le capital social est fixé 
à deux cent cinquante mille euros (250 000 
euros). 
Nouvelle mention : Le capital social est fixé 
à soixante neuf mille deux cents euros (69 
200 euros). 
 Aux termes de ladite délibération du 11 03 
2020, l'AGE a décidé de remplacer à comp-
ter de ce jour, la dénomination sociale « 
ATELIER CHAMPENOIS DE BRODERIE  
- ACB »  par   « ACB - ATELIER CHAMPE-
NOIS DE BRODERIE », et de modifier en 
conséquence l'article 3 des statuts. 
Aux termes de ladite délibération du 11 03 
2020, l'AGE a décidé d'étendre l'objet social 
aux activités suivantes  : 
« La fabrication et le négoce d'articles pro-
motionnels, publicitaires et à vocation de ca-
deaux. L'achat et la vente de bijoux. La 
personnalisation des articles ci-dessus par 
toute technique d'impression ou de gra-
vure», et de modifier en conséquence l'arti-
cle 2 des statuts.    

Pour avis. La Gérance. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à BAR 
SUR AUBE du 01/04/2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière. 
Dénomination sociale : SCI COUTELLE. 
Siège social : 6 Faubourg de Belfort 10200 
BAR SUR AUBE. 
Objet social : L'acquisition, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l'aménagement, l'administra-
tion, la gestion et l'exploitation par bail, loca-
tion ou autrement de tous immeubles et de 
tous biens et droits immobiliers, de tous 
droits et biens pouvant constituer l'acces-
soire, l'annexe ou le complément des biens 
et droits immobiliers en question. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 

RCS de TROYES. 
Capital social : 1 000 €, constitué unique-
ment d'apports en numéraire. 
Gérance : M. Cyrille COUTELLE demeu-
rant 6 Faubourg de Belfort 10200 BAR SUR 
AUBE et M. Anthony COUTELLE demeu-
rant 8 Fau-bourg de Belfort 10200 BAR 
SUR AUBE. 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
dispense d'agrément pour cessions entre 
associés ; agrément des associés représen-
tant au moins les 3/4 des parts sociales. 
 

SCI VIEURA 
Société civile immobilière au capital  

de 1 000 euros 
Siège social : 15 rue Nicolas Remond  

10800 ST JULIEN LES VILLAS 
531 516 722 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 09 
Avril 2020, l'AGO a nommé : 
M Antoine LEPESQUEUX et Mme Mar-
gaux LEPESQUEUX, demeurant 11 rue 
Paul Dubois 10000 TROYES, en qualité de 
gérants pour une durée illimitée en rempla-
cement de M François LEPESQUEUX et 
de Mme Caroline LEPESQUEUX 
L'article 33 des statuts a été modifié en con-
séquence par la suppression du nom des 
anciens gérants sans qu'il soit procédé à 
leur remplacement. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de Troyes. 

Pour avis, La Gérance 
 

BAYEUX STEPHANE 
SARL en liquidation au capital  

de 5 000 euros 
Siège social et siège de liquidation : 

21 Bis, Route d'Esclavolles  
10400 PERIGNY LA ROSE 
538937566 RCS TROYES 

   
Aux termes d'une décision en date du 16 dé-
cembre 2019, l'associé unique a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à compter 
du 16 décembre 2019 et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel. 
Mr Stéphane BAYEUX, demeurant 21 Bis, 
Route d'Esclavolles 10400 PERIGNY LA 
ROSE, associé unique, exercera les fonc-
tions de liquidateur pour réaliser les opéra-
tions de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle-ci. Le siège de la liquidation est fixé 21 
bis Route d'Esclavolles 10400 PERIGNY 
LA ROSE. C'est à cette adresse que la cor-
respondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés. Les actes et pièces re-
latifs à la liquidation seront déposés au 
Greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés.  

Pour avis. Le Liquidateur. 
 

BAYEUX STEPHANE 
SARL en liquidation au capital  

de 5 000 euros 
Siège social et siège de liquidation : 

21 Bis, Route d'Esclavolles  
10400 PERIGNY LA ROSE 
538937566 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 9 
mars 2020 au siège de liquidation, l'associé 
unique, après avoir entendu le rapport du li-
quidateur, a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Mr Stéphane 
BAYEUX demeurant 21 bis Route d'Escla-
volles 10400 PERIGNY LA ROSE de son 
mandat de liquidateur, lui a donné quitus de 
sa gestion et a prononcé la clôture de la li-
quidation à compter du 31 12 2019. Les 
comptes de liquidation sont déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés et la Société sera ra-
diée dudit registre.  

Pour avis. Le Liquidateur. 
 

SI SAIN 
Société par actions simplifiée au capital  

de 1 euro 
Siège social : 1 Ter Rue Julien Grée,  

10000 TROYES 
853 689 453 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une décision en date du 
20/02/2020, l'associé unique a décidé 
- de transférer le siège social 1 Ter Rue Ju-
lien Grée, 10000 TROYES au 1 Rue Léo 
Lagrange  10600 LA CHAPELLE ST LUC 
à compter du 20/02/2020 et de modifier en 

conséquence l'article 4 des statuts. 
- d'augmenter le capital social d'un montant 
de 0,33 euros par émission de 33 actions 
nouvelles de numéraire, et porté de 1 euros 
à 1,33 euros. En conséquence, l'article 7 
des statuts a été modifié. Ancienne mention 
: Le capital social est fixé à un euro (1 euro). 
Nouvelle mention : Le capital social est fixé 
à un euro et trente trois centimes (1,33 
euros). 
- d'étendre l'objet social aux activités de         
« épicerie, vente de produits locaux, vente 
par internet, vente de boissons non alcooli-
sées » et, en conséquence, de modifier l'ar-
ticle 2 des statuts  

POUR AVIS - Le Président 
 

NODISIM CARBURANT 
Société A Responsabilité Limitée 

Au capital de 8 000 Euros 
Siège social : ROUTE DE BRAY  

10 400 NOGENT-SUR-SEINE 
RCS TROYES – 809 974 637 

 
AVIS DE PUBLICITE 

 
Aux termes du procès-verbal de l’assemblée 
générale ordinaire du 25 mars 2020, il a été 
acté la démission du gérant Monsieur Ka-
hraman SIMSEK et la nomination du nou-
veau gérant Monsieur Ozer SIMSEK, 
demeurant 52, rue Emile ZOLA à NE-
MOURS (77140).  
Mention sera faite au RCS de TROYES. 
 

NODISIM BOULANGERIE 
Société A Responsabilité Limitée 

Au capital de 5 000 Euros 
Siège social : ROUTE DE BRAY  

10 400 NOGENT-SUR- SEINE 
RCS TROYES – 821 338 944 

 
AVIS DE PUBLICITE 

 
Aux termes du procès-verbal de l’assemblée 
générale ordinaire du 25 mars 2020, il a été 
acté la démission du gérant Monsieur Ka-
hraman SIMSEK et la nomination du nou-
veau gérant Monsieur Ozer SIMSEK, 
demeurant 52, rue Emile ZOLA à NE-
MOURS (77140).  
Mention sera faite au RCS de TROYES. 
 
Par acte ssp en date du 04/04/02020, il a été 
constitué une SAS  
PROPOSITION D’OUVERTURE 
Siège : 2, rue d’aube 10240 MAGNICOURT 
Capital : 1000 € 
Activités principales : La société a pour 
objet, en France et dans tous les pays, la 
vente de menuiseries extérieures et inté-
rieures, et de tous dispositifs de fermeture et 
d’isolation et, plus généralement, toutes 
opérations commerciales, industrielles, mo-
bilières ou financières se rapportant directe-
ment ou indirectement ou pouvant être utiles 
à la réalisation de cet objet social ou suscep-
tibles d’en faciliter la réalisation.  
Durée :  99 ans 
Président : Mr NONIN Alain 2, rue d’aube 
10240 MAGNICOURT 
Cession d’actions : Soumise à agrément 
Immatriculation au RCS de TROYES 

 
AVIS DE PUBLICITÉ 

 
Aux termes d'une AGO en date du 
10/04/2020, les associés de CSB MARINE, 
SARL au capital de 10 000 € ayant son 
siège social Bâtiment Victoria 10500 DIEN-
VILLE et immatriculée au RCS de 
TROYES n° 489 270 876, ont nommé: 
- la SAS COFIDAC, domicilié Bâtiment C, 
Allée Jean-Marie Amelin 51370 CHAMPI-
GNY, en qualité de Commissaire aux 
Comptes titulaire, 
- la SAS DINICHERT-VIET ET ASSO-
CIES, domicilié 3 rue Gustave Alliaume 
02200 SOISSONS, en qualité de Commis-
saire aux Comptes suppléant, pour un man-
dat de 6 exercices, soit jusqu'à l'issue de la 
réunion de l'AGO des associés appelée à 
statuer sur les comptes de l'exercice clos le 
30/11/2024. 

Pour avis, La Gérance 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à CHEN-

NEGY du 10/04/2020, il a été constitué une 
société civile d'exploitation agricole présen-
tant les caractéristiques suivantes : 
- Dénomination : SCEA DE LA RENAIS-
SANCE. 
- Siège : 1 rue du Poirier Vert 10190 CHEN-
NEGY. 
- Durée : 99 à compter de sa date d'imma-
triculation au RCS de TROYES. 
- Objet : Toutes activités correspondant à la 
maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biolo-
gique de caractère végétal ou animal et 
constituant une ou plusieurs étapes néces-
saires au déroulement de ce cycle. 
- Capital : 10 000 € constitué uniquement au 
moyen d'apports en numéraire. 
- Gérance : M. Guillaume ARNOLD, de-
meurant 1 rue du Poirier Vert 10190 CHEN-
NEGY, et M. Jean-Pierre DEES, demeurant 
3 rue de Jouée 10190 VAUCHASSIS, ont 
été nommés gérants de la société sans limi-
tation de durée. 
- Cession de parts : les parts sociales ne 
peuvent être cédées qu'avec un agrément 
donné par décision collective des associés. 
Sont dispensées d'agrément les cessions 
consenties à des associés. 
 

AUTO ECOLE  
TROYES SECURITE ROUTIERE 

SASU au capital de 5000 € 
Siège social : 23 ter rue des fontaines 

10270 LAUBRESSEL 
804323962 RCS de TROYES 

  
Par AGE du 31/03/2020, il a été approuvé 
les comptes définitifs de liquidation, donné 
quitus au liquidateur M. SBAA Mustapha de-
meurant 23 ter rue des fontaines 10270 
LAUBRESSEL pour sa gestion, l'a dé-
chargé de son mandat et constaté la clôture 
définitive de la liquidation à compter du 
31/03/2020 Radiation du RCS de TROYES 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à LA 
CHAPELLE ST LUC et à CLEREY du 
07/04/2020, il a été constitué une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : DRS EXTRUSION 
Siège social : 49 rue Jean-Baptiste Colbert 
10600 LA CHAPELLE ST LUC 
Objet social : la construction de tous ou-
vrages en béton extrudé 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 5 000 euros 
Gérants : M. David SOUSA demeurant 21 
rue Louis Aubrat 10190 FONTVANNES et 
M. Romain SOUSA demeurant 11 rue de la 
Crayotte 10190 MESSON. 

Pour avis, La Gérance 
 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ 
SCI RELAIS 

Société Civile Immobilière  
en liquidation 

au capital de 800 euros 
Siège social : TROYES (10000)  
65 B Rue de la Paix - Pavillon M 

RCS TROYES - 411998859 
 
Suivant délibération de l’assemblée géné-
rale extraordinaire du 20 mai 2019, les as-
sociés ont décidé la dissolution anticipée de 
la société à compter du 20 mai 2019 et sa 
mise en liquidation. 
L’assemblée générale a nommé comme li-
quidateur Mr PEIGNOIS Daniel, demeurant 
à TROYES (10000) 65 B Rue de la Paix - 
Pavillon M et lui a conféré les pouvoirs les 
plus étendus pour terminer les opérations 
sociales en cours, réaliser l’actif et acquitter 
le passif. 
Le siège de liquidation est fixé à TROYES 
(10000) 65 B Rue de la Paix - Pavillon M. 
C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation de-
vront être notifiés. 
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la li-
quidation sera effectué au greffe du tribunal 
de commerce de TROYES. 

Pour avis, le liquidateur, 

UN « JOUR D’APRÈS »  
D’OCCAS’ 

 
Quand le bâtiment va, tout va, ai-je entendu souvent dire. Or, il ne 
va plus... mais plus du tout, selon le Medef et ses produits dérivés. 
Du coup Macron a accéléré la cadence. Le 11 mai, fin du confine-
ment : les mômes et les instits d'abord. 
Le bâtiment ne va pas, mais il a des idées. Alors qu'on l'a récemment 
vu faire bosser à quatre des ouvriers dans une tranchée d'un mètre 
de large, il pontifie sur les « distanciations sociales » qui, préconise-
t-il bonne âme – et prévoyante ! -, devront continuer à être respec-
tées dans le futur. Et un article, paru à point nommé, explique 
qu'une pléthore de sommités du béton et du bitume réunis plan-
chent déjà - et dur - sur la question. 
Des trottoirs plus larges où l'on n'aura pas à descendre sur la rue 
pour esquiver le zigoto qui vous fonce droit dessus. Bien sûr, il y 
aura les masques « grand public » de Macron - entre nous soit dit 
des masques Eco Plus et Marque Repère. Prudence est mère de sû-
reté, dit donc le Bâtiment en se frottant les mains. 
Imaginez ces villes, routes, etc. à casser et reconstruire format XXL, 
avec trottoirs de 500 m de large dans les « conurbations » pour res-
pecter, aux heures de pointe, la « distanciation sociale », des bâti-
ments avec ascenseurs format piscine olympique... Même le 
titanesque métro de Moscou devra y passer ! Autant dire que le Bâ-
timent a flairé le filon qui pourrait lui permettre de se refaire la cerise 
et même de faire une belle culbute. 
On ne sait pas dans quel état on sortira de cette crise, disait récem-
ment Fabien Roussel. Toujours est-il qu'on se dit en certains lieux 
que le corona est le moment d'une bonne révision du moteur capi-
taliste avant de redémarrer la pompe à fric. Un « Jour d'après » d'oc-
cas' en quelque sorte, comme neuf et garanti par les exploitants. 

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

CRISE SANITAIRE : LE LIMOGEAGE DU DIREC-
TEUR DE l’ARS NE FAIT PAS UN CHANGE-
MENT DE POLITIQUE 
 
C’est dans des conditions dramatiques que la pandémie 
COVID 19 met à nu l'affaiblissement de notre système public 
de santé. Cette crise sanitaire est la conséquence des choix 
des gouvernements successifs. 
 
Dans le Grand Est, particulièrement touché par la pandémie, le di-
recteur de l’ARS a été limogé. Ses propos nécessitaient un acte fort 
et nous ne pouvons que nous féliciter de cette sanction symbolique. 
Pour autant, il ne suffit pas de faire sauter le fusible ! Le Plan Ré-
gional de Santé est toujours en vigueur entérinant les restructura-
tions/suppressions d’emplois dans le milieu hospitalier (personnels 
de santé…).  
En émettant un avis favorable, le Président du Conseil régional Jean 
ROTTNER poursuit la politique de casse de l’hôpital public. Au lieu 
d'être considérée comme une priorité et un facteur du développement 
humain, la santé de la population est réduite à une « charge » conte-
nue dans des objectifs comptables avec la rentabilité comme maitre-
mot. Les besoins des populations sont clairement secondaires.  
La communication du Président de la République ne saurait faire ou-
blier la pénurie globale des masques, des matériels essentiels et de 
lits. 

Les Fédérations du PCF du Grand Est saluent le remarquable 
travail des soignants dans des conditions particulièrement diffi-
ciles, leur capacité à y faire malgré les obstacles matériels et tech-
nocratiques. Ce sont leur dévouement qui ont permis de faire face 
à cette pandémie.  
Ce n’est pas d’une prime dont ces personnels ont besoin mais d’une 
véritable revalorisation de leurs salaires : la France est au 28ème 
rang sur 32 des pays de l’OCDE pour le salaire de ses infirmières ! 
Le Président de la République évoque la santé comme partie de ces 
« biens et des services qui doivent être placés en dehors des lois du 
marchés ». Pourtant, aucune annonce claire de l’annulation des sup-
pressions d’emplois à l’hôpital de Nancy et de l’abandon des restruc-
turations en cours sur l’ensemble du territoire n’a été faite.  
Une nouvelle politique de santé publique est nécessaire. Il est in-
dispensable de constituer des collectifs de mobilisation, réalisant les 
convergences soignants/usagers/mouvement associatif/syndical/po-
litique pour construire le rapport de force susceptible d'imposer d'au-
tres choix à l'ARS et au gouvernement. Ces larges mobilisations, à 
partir de l'expression des besoins locaux, doivent également porter 
sur la Sécurité Sociale et son financement.  
Plus que jamais, nous avons besoin d'une véritable démocratie 
sanitaire. Les organisations départementales du Parti Communiste 
dans le Grand Est entendent faire de cette question un axe majeur de 
leurs activités.  
Les militants et élus communistes s’adressent à toutes les forces 
disponibles pour construire ce rassemblement. 

DÉCLARATION COMMUNE DES FÉDÉRATIONS PCF DE LA RÉGION GRAND EST 

Message pour la Journée du Souvenir des 
victimes de la Déportation le 26 Avril 2020 

 
Il y a soixante quinze ans, au printemps 1945, plus de 700000 
hommes, femmes et enfants étaient regroupés dans ce qu’il restait 
de l’univers concentrationnaire et génocidaire nazi à l’agonie. La 
moitié d’entre eux devaient encore périr, notamment dans les 
marches de la mort, avant que les armées alliées, dans leur progres-
sion, n’ouvrent enfin les portes des camps sur une insoutenable vi-
sion d’horreur. Les survivants de ce drame du genre humain, par 
leur esprit de résistance, leur volonté et leur profond attachement 
à préserver leur dignité, ont surmonté des conditions inhumaines 
malgré la présence et la menace permanentes de la mort. Le 1er 
octobre 1946 s’achevait le procès de Nuremberg qui fondait la no-
tion de « crime contre l’humanité » et posait les bases du droit pénal 
international. De tout cela, rien ne doit être oublié… Et pourtant, si 
les Déportés ont su montrer dans les pires circonstances que la ré-
sistance face au crime demeurait toujours possible, leur persévé-
rance à témoigner partout et auprès de tous n’aura pas suffi à faire 
disparaître la haine, le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et le 
rejet des différences. 
-Combattre sans relâche les idéologies qui affaiblissent notre mo-
dèle républicain et prônent le retour à l’obscurantisme et au fana-
tisme -Promouvoir la tolérance -Investir dans l’éducation morale et 
civique des jeunes générations. Ce sont les messages des Déportés, 
qui veulent faire de la Journée nationale du Souvenir des victimes 
et des héros de la Déportation, une journée d’hommage, de recueil-
lement, et plus encore, d’engagement personnel. La période dra-
matique de la Déportation rappelle en effet cruellement que les 
êtres humains sont responsables de l’avenir qu’ils préparent à leurs 
enfants, et qu’ils partagent une même communauté de destin.  
La FNDIRP, La FMD, L’UNADI-FNDIR. 

MÉMOIRE


